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			Les idées reçues sur la pauvreté sont nombreuses. Les intitulés de cette petite encyclopédie en donnent un aperçu. Chaque individu peut être conduit à participer à des discussions informelles ou à des débats où il est question des pauvres et à faire le constat que des représentations qui paraissent erronées circulent à leur sujet. Mais comment réagir, comment trouver des arguments pour tordre le cou à ces préjugés ? Comment, faute de réponses adaptées, ne pas tomber dans l’approbation tacite et laisser ainsi se répandre des idées fausses qui finissent par envahir le corps social et devenir des évidences pour le plus grand nombre ? Les 85 contributions qui composent cet ouvrage apportent autant de réponses adaptées pour résister à cette tendance qui participe à faire des pauvres non pas des victimes d’injustices, mais des coupables directs ou indirects de leurs propres malheurs ou déchéances. Ce livre est donc en quelque sorte un moyen de défendre une conception solidaire à l’égard de celles et ceux qui souffrent en s’attaquant à tout ce qui peut s’y opposer. Les idées fausses sur la pauvreté qui se répandent dans les couches profondes de la population contribuent à ébranler chaque jour davantage les fondements du lien social. C’est à ce processus qu’il convient de s’opposer en intervenant à sa racine. 


			Mais pour bien le combattre, il faut en comprendre les ressorts et commencer par résoudre une énigme. Comment se fait-il que ces préjugés sur la pauvreté reviennent avec tant de force aujourd’hui alors que, dans les années 1980 et 1990, elles semblaient avoir presque disparu ? Les historiens ont expliqué comment le rapport social à la pauvreté a pu se transformer au cours des siècles1. Des travaux importants réalisés aux États-Unis ont réussi à démontrer que les fonctions explicites ou sous-jacentes attribuées au système d’assistance aux pauvres ont fortement varié au cours du XXe siècle, en particulier selon les phases du développement de la société industrielle et de la conjoncture économique2. Ainsi, Frances Fox Piven et Richard A. Cloward ont établi que la fonction principale de l’assistance est de réguler les éruptions temporaires de désordre civil pendant les phases de récession et de chômage de masse. Cette fonction disparaît ensuite dans les phases de croissance économique et de stabilité politique pour laisser place à une tout autre fonction, celle d’inciter les pauvres à rejoindre le marché du travail par la réduction parfois drastique des aides qu’ils obtenaient jusque-là. Dans la première phase, les pauvres sont considérés comme des victimes et l’enjeu est d’éviter qu’ils se soulèvent contre le système social en place ; dans la seconde, ils sont considérés comme potentiellement paresseux et seule une politique de « moralisation » est jugée susceptible de transformer leurs comportements. Ainsi, les fonctions de l’assistance peuvent changer dans le temps, en fonction de la conjoncture, tout comme le rapport à la pauvreté se modifie également sensiblement d’une période à l’autre selon l’ampleur du chômage3. 


			Il est tentant d’essayer de vérifier ces analyses à partir du cas français. Ne pourrait-on pas dire que dans les années 1990, qui correspondent à la première décennie d’application du RMI (revenu minimum d’insertion) en France, nous étions dans le premier type de phase décrit par Fox Piven et Cloward et que nous sommes entrés dans le second au tournant du XXIe siècle ? En effet, il est possible de considérer les actions d’insertion menées jusqu’en 1998 environ, année marquée par un taux exceptionnellement élevé de chômage, comme une forme d’encadrement des pauvres visant à leur assurer un minimum de participation à la vie sociale à la périphérie du marché de l’emploi, et les mesures prises par la suite, en période de diminution sensible du chômage, au moins jusqu’au début de la crise financière, comme, au contraire, une série d’incitations à la reprise du travail assorties d’une intimidation non dissimulée à l’égard de tous ceux qui, par paresse, seraient jugés peu enclins à rechercher un emploi.


			La crise financière de 2008 a contribué à atténuer la stigmatisation des pauvres et des chômeurs, du moins au moment le plus sévère de cette crise. L’explication de la pauvreté par l’injustice sociale a nettement progressé en 2009 dans la plupart des pays européens par rapport aux années précédentes et l’explication de la pauvreté par la paresse a également diminué de façon considérable, ce qui prouve la sensibilité des représentations de la pauvreté aux mouvements de la vie économique. Mais cette tendance ne s’est pas maintenue. Dès que la situation économique s’est améliorée, la stigmatisation des pauvres et des chômeurs a à nouveau progressé. 


			Le contexte actuel n’est guère favorable à son inversion. La crise syrienne et l’arrivée de migrants engendrent de nouvelles peurs et accentuent la méfiance à l’égard de ces populations pauvres venues d’ailleurs. Les enquêtes récentes dans les beaux quartiers4 révèlent un processus de « racialisation » de la pauvreté se traduisant tout à la fois par une critique des comportements jugés indésirables de ces populations (manque d’hygiène, violence et manque de civisme…), une attitude d’hostilité à l’égard des politiques de solidarité lorsqu’il est question notamment de créer des centres d’hébergement à proximité des quartiers aisés et une volonté de neutraliser la compassion que l’on éprouve habituellement à leur égard, ce qui revient à justifier la pauvreté et les inégalités. Le pauvre, associé à cette figure du migrant, est aussi celui que l’on soupçonne de profiter des aides sociales.  


			Les préjugés à l’égard des pauvres et des chômeurs sont d’autant plus forts aujourd’hui qu’ils correspondent à un double mouvement, à la fois économique et social, qui impose sa marque dans la conscience des sociétés contemporaines. Le premier est celui de la justification des mesures néolibérales qui entendent moderniser l’économie en s’attaquant aux solidarités traditionnelles de la société salariale et aux politiques de transferts monétaires en direction des plus défavorisés. Le second est celui de la justification des mesures répressives à l’égard des populations jugées menaçantes pour l’ordre social, notamment les populations migrantes vis-à-vis desquelles il est devenu banal dans des franges de plus en plus nombreuses de la population d’exprimer ouvertement, sans retenue, une hostilité radicale. La conjonction de ces deux mouvements, l’un qui consiste à accepter les principes de l’ouverture des marchés et la compétition entre les individus dans le monde du travail, l’autre qui annonce le déclin de l’idée de solidarité à l’égard des migrants les plus démunis et la montée des peurs suscitées par leur présence jugée excessive dans les pays où ils souhaitent être accueillis, contribue à remettre en question les fondements du lien social. 


			S’attaquer aux préjugés sur les pauvres est en cela une urgence et la lecture de ce livre courageux et exemplaire un moyen d’y parvenir. 


		


		

			

			


		


		

			1/ Geremek, B., La potence ou la pitié. L’Europe et les pauvres du Moyen Âge à nos jours, Gallimard, Paris, 1987 (1re édition en polonais : 1978). Castel, R., Les métamorphoses de la question. Chronique du salariat, Fayard, Paris, 1995.


			2/ Piven, F. F., Cloward, A. C., Regulating the Poor. The Functions of Public Welfare, New York, Vintage, 1993 (1re édition : 1971).


			3/ Voir sur ce point : Paugam, S., Les formes élémentaires de la pauvreté, 3e édition, Presses universitaires de France, collection « Le lien social », Paris, 2013.


4/ Paugam, S., Cousin, B., Giorgetti, C. et Naudet, J., Ce que les riches pensent des pauvres, Seuil, Paris, 2017.





		

		

			









La pauvreté a toujours existé.






		


		

			
« Voici maintenant une nouvelle, nombreuse et repoussante catégorie de miséreux. Il s’agit du corps d’armée du vagabondage […]. Ces nouveaux venus sont des paresseux, des ivrognes et des inaptes. Il serait excessif de réclamer de la sympathie pour un individu qui regarde le travail comme un ennemi ; on ne peut plus trouver de raison pour excuser un ivrogne. »


Louis Banneux,  L’assistance par le travail, 
Polleunis & Ceuterick, Bruxelles, 1896, p. 18.
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La pauvreté a-t-elle toujours existé ? La réponse dépend de l’échelle du temps considérée. L’émergence de l’être humain moderne (Homo sapiens sapiens) remonte à 150 à 200 000 ans. La naissance de l’agriculture, puis des premières villes et structures politiques complexes, est, quant à elle, beaucoup plus récente (respectivement 8 000 et 3 000 ans avant notre ère). Entre ces deux étapes cruciales se situe une très longue période où les sociétés humaines survivaient essentiellement grâce à la chasse, la pêche et la cueillette. L’existence de ces groupes d’humains nomades était certes précaire et la durée de vie moyenne des individus très réduite – même si une étude célèbre a qualifié la préhistoire d’âge d’abondance1 – mais tous les êtres humains vivaient dans des conditions matérielles similaires. Il n’y avait donc pas de « riches » et pas de « pauvres ».


			­


			Certes, dès ces époques reculées, certaines inégalités sociales existaient déjà (les « vieux » avaient préséance par rapport aux « jeunes » et la domination masculine sur les femmes s’était déjà affirmée). En outre, des études récentes démontrent que de nouvelles hiérarchies sociales, marquant des différences socio-économiques, se développaient déjà avant les débuts de l’agriculture2. Mais la grande percée des inégalités sociales date bel et bien de la soi-disant « révolution agricole », suivie par la création des États et des empires. En effet, ces phénomènes permettaient l’accumulation de grandes quantités de biens dans les mains de quelques rares privilégiés (rois, prêtres, conquérants et commerçants) ; la grande masse des producteurs, quant à elle, était dépossédée d’énormes quantités de biens agricoles qu’elle avait pourtant produites à la sueur de son front. Bref, les contrastes entre les riches et les puissants d’une part, et les démunis et les soumis de l’autre, s’affirmaient toujours davantage. Désormais, une poignée d’êtres humains vivait dans l’opulence ; la grande masse, par contre, survivait dans la précarité. À l’aune de l’existence biologique de l’être humain, il est donc faux de dire que la « pauvreté a toujours existé ». En tenant compte de la durée totale des sociétés humaines (donc y compris celles des chasseurs-cueilleurs), la pauvreté est même relativement « récente ».


			



La pauvreté a-t-elle toujours été identique dans le courant de l’histoire ?


			Adoptons maintenant une échelle temporelle plus réduite. Si nous tenons compte uniquement des sociétés avec une grande inégalité entre groupes sociaux, il saute aux yeux que la pauvreté a revêtu des formes nombreuses et des significations diverses. Autrement dit, « être pauvre » n’a pas toujours eu les mêmes effets pour celles et ceux qui étaient confrontés à ce fléau. Et surtout, l’ampleur du phénomène a varié au cours de l’histoire. La place manque évidemment pour analyser toutes les formes de pauvreté depuis les sociétés anciennes (Égypte pharaonique, Grèce et Rome antiques, etc.) jusqu’à nos jours. Nous n’aborderons donc que la pauvreté dans les sociétés capitalistes. Né à partir de la fin du XVIIIe siècle, le nouveau mode de production capitaliste – un type de société jusqu’alors inconnu – a complètement bouleversé la façon dont les gens vivaient et travaillaient. Auparavant, la plupart des êtres humains vivaient toujours du produit de leur travail agricole. Nombre d’entre eux étaient « pauvres », car ils vivaient dans une grande misère matérielle et étaient souvent menacés dans leur survie physique ; certains campagnards jouissaient d’une plus grande aisance, tout en étant, eux aussi, exploités et opprimés politiquement. Une poignée de seigneurs dominait ce menu peuple et vivait dans l’opulence. Une situation comparable existait dans les villes toujours plus nombreuses et toujours plus peuplées : une masse de pauvres et de personnes totalement démunies côtoyait une couche de citadins plus aisés et une infime minorité de riches et puissants. Diverses formes de soutien aux plus pauvres avaient été mises en place pour alléger (et contrôler !) la misère : la charité des institutions religieuses et les premiers germes de l’assistance publique. Ces formes d’assistance étaient très sélectives, arbitraires et souvent même répressives (il fallait en effet punir sévèrement les soi-disant « mauvais pauvres », notamment les « dangereux » vagabonds) ; de toute façon, ces formes de soutien étaient incapables de combattre la pauvreté de manière efficace3. 


			Le capitalisme a graduellement mis fin à cette situation en généralisant le travail salarié. Dorénavant, les producteurs n’étaient plus les propriétaires de leurs instruments de production (lopin de terre, outils, etc.) : ils étaient obligés de vendre leur force de travail à des employeurs. Par conséquent, deux nouvelles formes de pauvreté ont pris de l’ampleur à partir du début du XIXe siècle. D’une part, une masse de travailleurs vivait dans une abjecte pauvreté à cause des salaires dérisoires : leurs revenus étaient insuffisants pour garantir des conditions de vie décentes, voire même la survie physique. D’autre part, les personnes qui étaient incapables d’accéder au marché du travail ou de s’y maintenir (à cause de la maladie, d’un accident, du chômage, du handicap, de l’âge, du manque ou de la perte de qualification, etc.) étaient, quant à elles, complètement privées de tout revenu régulier et pataugeaient donc dans une misère absolue. Les anciens mécanismes d’assistance (publique) et de charité (privée) étaient incapables de refouler ou d’endiguer cet océan de pauvreté. Les élites nanties, effrayées par la misère ambiante (menaçante à leurs yeux), tentaient obstinément de séparer les « bons » pauvres des « mauvais » – ces derniers étant considérés comme responsables de leur propre sort. En effet, la culpabilisation et la répression des pauvres étaient les bases fondamentales de la politique d’assistance en vigueur jusqu’à la fin du XIXe siècle.


			



Pour aller plus loin :


			› Hayden, B., L’homme et l’inégalité. L’invention de la hiérarchie durant la Préhistoire, CNRS Éditions, Paris, 2008.


			› Sahlins, M., Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, Gallimard, Paris, 1976.


		


		

		

			1/ Sahlins, M., Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, Gallimard, Paris, 1976.


			2/ Hayden, B., L’homme et l’inégalité. L’invention de la hiérarchie durant la Préhistoire, CNRS Éditions, Paris, 2008.


3/ Soly, H., Lis, R., Poverty and Capitalism in Pre-Industrial Europe, Humanities Press, New Jersey, 1979 (il existe également une traduction en néerlandais).
















Les pauvres finissent toujours en prison.







« La paresse est la mère de tous les vices ; donc tous les fainéants sont affligés à un degré quelconque de propension à la gourmandise, à la luxure et à mille autres misères. On peut procéder avec eux suivant la méthode d’un célèbre préfet de police : «faire de l’ordre avec du désordre». C’est en forçant le fainéant à travailler qu’on parvient à le corriger.»


Louis Banneux,        L’assistance par le travail,        Polleunis & Ceuterick, Bruxelles, 1896, p. 20 et 26.
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Si la formule « Les pauvres finissent toujours en prison » est en tant que telle inacceptable, il n’en demeure pas moins que « pauvreté » et « prison » présentent effectivement des liens de proximité inéluctables. Ceux-ci demandent toutefois, pour être compris, de procéder à un raisonnement nuancé en rupture avec les stéréotypes qui associeraient sans autre forme de procès la figure du « pauvre » à celle du « criminel ».









			Le seul examen des chiffres globaux disponibles en la matière permet de mettre en cause la validité de cette idée reçue, en tout cas telle qu’ainsi formulée. Les indicateurs de pauvreté mesurés en Belgique en 20164 dans le cadre de l’enquête sur les revenus et les conditions de vie montrent qu’environ 20 % de la population, soit plus de 2 250 000 personnes, sont dans une situation de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale. Parmi celles-ci, près de 560 000 (5,5 %) souffrent de privation matérielle grave. La seule mise en perspective avec les chiffres de la population détenue montre d’emblée l’incongruité de l’idée reçue qui voudrait que les pauvres finissent toujours en prison. Les statistiques pénitentiaires belges font en effet état pour la même année d’une population moyenne de 10 619 détenus (soit 94 détenus pour 100 000 habitants), ou encore de 17 648 personnes entrées en prison durant l’année5. Les ordres de grandeur sont donc sans commune mesure. Si tous les pauvres devaient finir en prison, le parc pénitentiaire belge connaîtrait une explosion phénoménale !


			



Pauvreté et prison :    des liens de proximité toutefois inéluctables


			Qu’en est-il tout d’abord des faits qui amènent à associer les deux phénomènes ? Quels que soient les pays ou les époques, toutes les études disponibles convergent pour montrer que parmi la population détenue, les personnes en situation de plus grande vulnérabilité, que ce soit au niveau familial ou social, sont fortement surreprésentées6. On peut pour l’illustrer se référer à l’enquête la plus complète réalisée en Belgique, celle menée en 2001 par la Fédération des associations pour la formation et l’éducation en prison (FAFEP) auprès d’environ 800 détenus7. L’examen de l’origine sociale des détenus montre que 75 % d’entre eux sont, par leurs parents, issus de catégories sociales défavorisées et que 85 % d’entre eux ont eux-mêmes un statut professionnel situé au bas de l’échelle sociale. Les données relatives à leur scolarité sont également très parlantes : 74 % des détenus n’ont pas de diplôme supérieur au CEB8, ce qui est 2,6 fois plus que dans la population belge de référence, où 28 % des personnes sont concernées. 


			Il est donc clair que la prison ne touche pas, indifféremment, n’importe quel public. C’est bien une population se situant à la marge de la société qui est tout particulièrement concernée. Comment donc comprendre ce rapport intime entre prison et précarité ? Un raisonnement de sens commun amènerait à l’expliquer par la propension plus marquée de la population démunie à délinquer, ceci pour pallier une situation de privation. En appui à ce raisonnement, une théorie comme celle dite de l’« anomie », que l’on doit aux sociologues Durkheim et Merton, apporte des argumentaires sérieux. L’anomie résulte du fait qu’une société propose à ses membres certaines fins, comme l’argent ou la reconnaissance, sans leur donner les moyens de les réaliser. La motivation à la délinquance viendrait alors de l’écart existant entre les désirs et les possibilités d’atteindre les buts socialement valorisés par des moyens légaux, et toucherait donc particulièrement les populations socialement défavorisées. Adopter ce raisonnement comme clé de compréhension totale et exclusive du rapport entre prison et précarité n’est toutefois aucunement acceptable : ce serait faire fi en effet d’autres acquis socio-criminologiques tout à fait essentiels.


			



Sélectivité du système pénal et « économie politique de la pénalité »


			Un constat principal, récurrent dans les analyses du système pénal, a trait à son fonctionnement sélectif. Une sélectivité s’exerce dès le moment du renvoi d’une situation vers la justice, que ce soit par une plainte, une dénonciation ou une action proactive de la police. Elle s’applique ensuite aux différentes phases d’activité du système pénal, agissant ainsi comme un filtre. La décision par le parquet de classer sans suite ou de poursuivre, celle du juge d’instruction de placer ou non sous mandat d’arrêt, celle du juge de fond de condamner à telle ou telle peine, et celles ensuite de l’administration pénitentiaire d’octroyer une libération provisoire ou du tribunal d’application des peines d’accorder une libération conditionnelle, laissent une large marge d’appréciation où vont jouer toute une série de facteurs. Parmi ceux-ci, les caractéristiques personnelles de l’auteur des faits jouent un rôle important : les situations de précarité sociale sont ainsi associées à un défaut de garanties sociales et d’atouts pour une insertion réussie qui peuvent en définitive faire pencher la balance pour le choix carcéral par rapport aux autres alternatives possibles.


			Tout un champ de la recherche montre par ailleurs, selon une approche qualifiée d’« économie politique de la pénalité », en quoi ce ciblage particulier d’une catégorie de la population vient prendre sens dans le cadre d’une lecture plus globale de la prison en tant que production sociale. En 1930, dans un ouvrage fondateur au titre significatif Peine et structure sociale, Rusche et Kirchheimer avaient décrit le rôle de la prison, au regard de l’histoire de l’économie capitaliste, comme lieu d’un travail contraint en cas de pénurie de main-d’œuvre ou, en cas de surabondance, comme lieu de contention d’une « armée de réserve de travailleurs » disponibles pour l’économie industrielle. Cette première lecture plutôt matérialiste s’est depuis lors fortement développée pour intégrer à la fois des dimensions symbolique et culturelle, et des composantes politique et institutionnelle9. 


			Aujourd’hui, est particulièrement mise en avant la relation étroite entre les différents modèles de capitalisme et les recours à la prison plus ou moins importants selon les pays. Pour résumer, on peut constater que plus un État se retire pour laisser jouer les lois du marché, plus il désinvestit sa politique sociale – produisant ainsi des inégalités sociales plus importantes –, plus alors il étend l’espace occupé par la répression pénale. Tout se passe en réalité comme s’il compensait sa perte de légitimité au niveau d’une régulation de base d’une société par une relégitimation symbolique via le pénal.


			



Pour aller plus loin :


			 › Vanneste, C., Les chiffres des prisons. Des logiques économiques à leur traduction pénale, coll. « Déviance et Société », L’Harmattan, Paris, 2001, 229 p.


			› Vanneste, C., « Pénalité et inégalité : nouvelle actualité des rapports entre pénalité et économie. L’exemple de la Belgique », in Kuhn, A. et al., Criminologie, politique criminelle et droit pénal dans une perspective internationale, Stämpfi, Berne, 2013, p. 689-711.


			› Vanneste, C., « Pauvreté, précarité et prison : des liens de proximité inéluctables ? » in revue Spécificités, 2014/1 (no 6), p. 202-220.


			› Melossi, D., Sozzo, M., Brandariz-Garcia, J., The political economy of punishment today. Visions, debates and challenges, Routledge, New York, USA, 2018. Chapitre 5 : Vanneste, C., « From one recession to another: the lessons of a long-term political economy of punishment. The example of Belgium (1830-2014) », p. 107-136 : http://hdl.handle.net/2268/219350.






		


		

			





		

			4/ Enquête sur les revenus et les conditions de vie : http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/travailvie/eu-silc/.


			5/ La population moyenne dépend à la fois du nombre de personnes entrées en prison et de la durée de leur détention.


6/ Vanneste, C., « Pauvreté, précarité et prison : des liens de proximité inéluctables ? » in revue Spécificités, 2014/1, no 6, p. 202-220.







			7/ FAFEP, Enquête sur la provenance sociale et le niveau scolaire des détenu(e)s en Belgique (juin 2000-juin 2001), octobre 2001 : http://www.adeppi.be/index.php?option=comcontent&task=view&id=56.


			8/ Certificat d’études de base marquant la fin des études primaires (en principe à 12 ans). Et, parmi ceux-ci, 30 % n’ont aucun diplôme.


9/ Vanneste, C., « Pénalité et inégalité : nouvelle actualité des rapports entre pénalité et économie. L’exemple de la Belgique », in Kuhn, A. et al., Criminologie, politique criminelle et droit pénal dans une perspective internationale, Stämpfi, Berne, 2013, p. 689-711.









		

		

			













Le secteur du logement social est régi par le clientélisme.






		


		

			
«  On ne va certainement pas laisser les gens dans la débrouille, mais il faut les responsabiliser en mettant fin à l’assistanat. »


Alda Greoli, ministre en Région wallonne et à la Communauté française,


L’Écho, 28 juillet 2017.
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Depuis longtemps, le secteur du logement public véhicule un lieu commun particulièrement tenace : il serait régi par le clientélisme. Autrement dit, les habitations sociales, plutôt que d’être attribuées sur la base de critères objectifs et transparents, seraient accordées discrétionnairement, suivant le bon vouloir du « Prince ». Le règne du copinage et du passe-droit, en somme. On ne dira pas que ces (détestables) pratiques n’ont jamais eu cours10, mais force est de constater qu’elles ont très nettement reflué aujourd’hui, sinon disparu, au profit de critères d’attribution objectifs11.


			Dans le logement social – en 1996, déjà, le gouvernement bruxellois adoptait un texte12 arrêtant un principe fondateur : l’entrée dans le parc immobilier social (39 000 unités) se fait en fonction d’un nombre de « titres de priorité », qui reflètent la gravité de la situation du demandeur et, corrélativement, l’intensité de son besoin en logement ainsi que l’urgence qu’il y a à le rencontrer. Si cette grille de paramètres a quelque peu évolué depuis par l’adjonction de nouveaux cas de figure, le principe est resté inchangé. Ainsi, à titre d’exemples, le ménage ayant subi une expulsion pour cause d’insalubrité est gratifié de cinq points/titres de priorité (le maximum), tandis qu’a droit à deux points le ménage monoparental ou comprenant une personne handicapée, là où le senior (soixante ans et plus) reçoit un seul point.


			Dans le logement public non social – les communes et les CPAS par exemple développent eux aussi un parc locatif (9 000 logements ensemble). À leur tour, ces opérateurs se sont vu imposer des règles de bonne gouvernance dans l’attribution de leurs biens. Fruit d’une initiative parlementaire (fait suffisamment rare pour être souligné), une ordonnance bruxelloise de 2008 – et c’est le deuxième jalon législatif d’importance dans l’éradication du clientélisme – a soumis l’octroi de ces habitations à une règle d’airain : l’ordre chronologique d’inscription des candidats13. Soucieux néanmoins de ne point enfermer ces opérateurs locaux dans un carcan et de leur maintenir une certaine marge de manœuvre, l’ordonnance permet que d’autres critères viennent « pondérer l’ordre chronologique », lesquels doivent cependant être « objectifs et mesurables ». 


			Ce n’est pas tout : le Fonds du logement et les agences immobilières sociales donnent eux aussi à bail un certain nombre d’habitations (1 000 et 5 000 respectivement). À leur tour, ils sont tombés sous le coup de la règle de l’ordre chronologique d’inscription. Il n’existe dès lors plus à l’heure actuelle d’opérateur immobilier public qui n’ait vu ses conditions d’attribution encadrées et objectivées par la puissance régionale.


			



La (délicate) question des dérogations : une soupape encadrée


			Autant il est primordial d’imposer une règle minimale et uniforme d’octroi des logements financés par les pouvoirs publics, autant il serait absurde de rigidifier celle-ci à l’excès et de priver les opérateurs de tout pouvoir d’appréciation face à des cas imprévus. Aussi les différentes réglementations ont-elles veillé à aménager une faculté de dérogation. Par exemple, chaque société de logement social « peut, pour des cas individuels et dans des circonstances exceptionnelles et urgentes, déroger aux dispositions [relatives aux titres de priorité] sur base d’une décision motivée14 ». Il en va de même pour les opérateurs immobiliers publics non sociaux qui ont reçu la latitude d’ignorer l’ordre chronologique d’inscription, « en faveur d’un demandeur en situation d’urgence extrême15 ». 


			Si elle peut se comprendre, cette sorte de soupape de sécurité est susceptible d’ouvrir la porte à des dérives. Raison pour laquelle, dans le domaine du logement social à tout le moins, le pouvoir de déroger a fait l’objet d’une double limitation. D’abord, sur le plan quantitatif, « la part des logements attribués sur cette base ne peut excéder 40 % du total des attributions effectuées pendant l’année précédente ». Ensuite, la décision de dérogation ne peut être prise qu’« après accord du délégué social16 ». Occasion est ici donnée de mettre la focale sur cette fonction unique en Belgique. Employé par la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (l’organe faîtier du secteur), un délégué social est ainsi « envoyé » dans chaque société de logement social pendant une période de trois ans maximum17 aux fins de vérifier la bonne application par celle-ci de la législation régionale. Sans forfanterie, on peut avancer que ce contrôle centralisateur a contribué à préserver le logement social bruxellois des scandales du type de ceux qui ont ébranlé son homologue wallon18.


			



Menaces sur la limitation quantitative des dérogations


			Coup de tonnerre ! Initialement, les dérogations accordées par les opérateurs immobiliers publics non sociaux connaissaient le même plafond. Mais, saisie par une commune et un CPAS, la Cour constitutionnelle a décidé en 2015 d’annuler ce verrou des 40 %, tenu pour discriminatoire en ce qu’il rend impossible la prise en considération de situations d’urgence. C’est que cette limite maximale « pourrait avoir pour conséquence d’empêcher un opérateur immobilier public d’attribuer un logement, alors que la situation d’urgence extrême du demandeur est avérée19 ». 


			Cet important arrêt ne restera pas sans conséquences. Si, certes, les acteurs paraissent actuellement faire un emploi raisonné de la possibilité dérogatoire (et, concrètement, rester largement en deçà du seuil), la suppression de toute contrainte en la matière délivre à l’opinion un signal négatif en termes de gouvernance publique et, en même temps, pourrait réveiller chez certains opérateurs des tentations que l’on croyait (… espérait !) révolues. Affaire à suivre assurément. En cette matière, la vigilance doit rester de mise tous les jours.


			



Pour aller plus loin :


			› Bernard, N., « Politiques du logement en Région bruxelloise », in Andersen, R., du Jardin, J., Foriers, P. A., Simoni, L. (dir.), Répertoire pratique du droit belge. Législation, Doctrine, Jurisprudence, Droit public et administratif, Bruylant, Louvain-la-Neuve, 2016. 


			› Benoit, G., Bernard, N., Déom, D., Dufranne, P. M., Jadoul, P., Fierens Gevaert, B., Lemaire, L., Hanselaer, A., Vansnick, L., Versailles, P., Le bail de logement social, Droit du bail, La Charte, Bruges, 2009.






10/ Qui ne se souvient pas des images hallucinantes de Michel Demaret, bourgmestre de Bruxelles-Ville de l’époque, distribuant les clés de « ses » logements sociaux au fil de ses rencontres avec ses administrés, à même la rue ?







			11/ Le cadre restreint de cette contribution circonscrit le périmètre du propos à la seule Région bruxelloise.


			12/ Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 organisant la location des habitations gérées par la Société du logement de la Région bruxelloise ou par les sociétés immobilières de service public, Moniteur belge, 14 novembre 1996.


		


		

			13/ Ordonnance du 19 décembre 2008 modifiant l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant sur le Code bruxellois du logement et visant à préserver le parc de logements des pouvoirs publics en Région bruxelloise et à établir des règles minimales en matière d’attribution de ces logements, Moniteur belge, 28 janvier 2009.


			14/ Art. 33, al. 1er, de l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996.


			15/ Art. 31 du Code bruxellois du logement.





		

			16/ Art. 33, al. 2, de l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996.


			17/ Pour éviter de perdre, à la longue, son indépendance.


			18/ Qu’on songe aux affaires de la Carolorégienne notamment, qui avaient conduit en 2005 à la démission du ministre-président wallon.


			19/ Lysy, B., « La Cour constitutionnelle annule partiellement deux dispositions du Code bruxellois du logement », 13 février 2015 : https://immospector.kluwer.be/newsview.aspx?contentdomains=IMMORES&id=kl1856462&lang=fr.




















Les étrangers  volent le travail des Belges.









		

			
« Comment voulez-vous que le travailleur français qui habite à la Goutte-d’or […], qui travaille avec sa femme et qui, ensemble, gagnent environ 15 000 francs, et qui voit sur le palier à côté de son HLM, entassée, une famille avec un père de famille, trois ou quatre épouses, et une vingtaine de gosses, et qui gagne 50 000 francs de prestations sociales, sans naturellement travailler ! 
Si vous ajoutez à cela le bruit et l’odeur, eh bien le travailleur français sur le palier devient fou. Et il faut le comprendre, si vous y étiez, vous auriez la même réaction. »


Jacques Chirac, maire de Paris et président du RPR,


lors d’un discours à Orléans devant 1 300 militants et sympathisants RPR, 19 juin 1991.

















Nouria Ouali


Chargée de cours à la faculté de Philosophie et Sciences sociales, Université libre de Bruxelles













Une analyse20 portant sur les opinions de la population à l’égard de l’immigration en Belgique indiquait que 28 % des répondants à Bruxelles adhéraient à l’opinion selon laquelle les « immigrés prennent le travail des gens nés dans le pays » ; cette proportion représentait 41 % en Flandre et 42 % en Wallonie, ce qui n’est pas négligeable. Sur base de ces mêmes données, une autre étude révélait que 41 % des répondants à Bruxelles, 52 % en Flandre et en Wallonie acceptaient que les employeurs discriminent les travailleurs étrangers à l’embauche21. Ce préjugé, très commun au cours des années 1960-1970, revient en force dans les discours notamment sur le lieu du travail. Il fait partie d’une panoplie d’idées préconçues qui représentent les étrangers sous une figure menaçante22 qui permet de justifier des attitudes (jugement négatif, peur, mépris, hostilité, haine) et des comportements inappropriés (racisme, discrimination, agressions) à leur égard.


			La réalité du marché du travail indique clairement que les étrangers n’occupent pas les mêmes segments, ni les mêmes secteurs d’activité économique. Les étrangers ne sont pas des concurrents pour les mêmes emplois. En effet, ils sont embauchés dans des emplois qui n’attirent pas les Belges, où les conditions de travail sont les plus précaires (temps partiel, travail intérimaire, travail saisonnier et contrat à durée déterminée) et les plus difficiles, qui offrent les salaires les plus faibles23. Le Monitoring socio-économique24 de 2015 confirme la surreprésentation des étrangers non européens (Marocains, Turcs, Congolais, Burundais et Rwandais) dans les secteurs les plus précaires tels que l’intérim, les titres-services, le nettoyage industriel, la construction et l’Horeca. La naturalisation et même le niveau d’études moyen ou élevé des salariés de ces nationalités ne modifient pas cette hiérarchie25. On parle alors d’« ethnicisation » du marché du travail, qui signifie que, selon la nationalité ou l’origine (Belge d’origine, étrangers UE ou non UE), les positions sur le marché du travail sont plus ou moins favorables. 


			Par ailleurs, les étrangers présentent des taux d’emploi plus faibles et des taux de chômage plus élevés que les Belges ; ces indicateurs témoignent d’un accès plus difficile à l’emploi. À Bruxelles, par exemple, les taux de chômage des jeunes belges d’origine étrangère atteignent des niveaux record : 39 % à Saint-Josse-ten-Noode, 38 % à Molenbeek-Saint-Jean et 35 % à Schaerbeek. Dans certains quartiers, les données révèlent qu’une femme d’origine étrangère sur deux est au chômage26. 


			



Les étrangers participent à la promotion des nationaux


			Plusieurs études réalisées à l’étranger27 ont mesuré, par des méthodes différentes, les effets de la concurrence des immigrés sur les trajectoires des travailleurs nationaux en Europe entre 1994 et 2010, selon le statut (ouvrier, employé, technicien, cadre). Les résultats montrent que les travailleurs immigrés n’affectent pas le taux d’emploi des nationaux et qu’ils contribuent même à leur promotion sociale en occupant les emplois moins qualifiés et moins payés ; les nouveaux emplois qui offrent des salaires plus élevés bénéficient alors aux travailleurs nationaux. Une autre étude28 a évalué l’effet de l’immigration des années 1990 sur le salaire moyen et sur l’emploi des travailleurs natifs dans les pays de l’OCDE dont la Belgique : les chercheurs ont partout vérifié son impact positif sur le salaire des natifs les moins éduqués et stable sur la moyenne des salaires. Elle influence positivement l’emploi des natifs. Autrement dit, les étrangers ne volent pas les emplois des Belges ; en revanche, ils contribuent à leur mobilité dans l’échelle professionnelle et sociale.


			



Pour aller plus loin :


			› Le Bras, H., L’invention de l’immigré, Éditions de l’Aube, Paris, 2012.


			› Brigaud, T., Salignon, P., Adam, C., « Changer de regard sur la migration et les migrants », Revue humanitaire, no 33, 2012, en ligne : http://journals.openedition.org/humanitaire/1398.


			› Chojnicki, X., « Idées reçues sur l’immigration : une lecture économique », Revue humanitaire, no 33, 2012, en ligne : http://journals.openedition.org/humanitaire/1410.


			› Laacher, S., Ce qu’immigrer veut dire, Le Cavalier bleu, Paris, 2012.


			› Aprile, S., Dufoix, S., Les mots de l’immigration, Belin, Paris, 2009.


			› Bonnafous, S., L’immigration prise aux mots, Éditions Kimé, Paris, 1991.






20/ L’enquête « European social survey » de 2008. Marfouk, A., « Opinion publique wallonne et immigration : le mythe de l’invasion », in Cardelli, R., Bornand, T., Brunet, S. (dir.), Le Baromètre social de la Wallonie. Engagement, confiance, représentation et identité, PUL, Louvain-la-Neuve, 2014, p. 157-196.







			21/ Marfouk, A., « Préjugés et fausses idées sur l’immigration et les immigrés, vecteurs de discrimination en matière d’accès à l’emploi », Working Paper de l’IWEPS, no 14, juin 2013.


			22/ Les étrangers sont souvent décrits comme des prédateurs (des emplois ou des femmes des nationaux), des profiteurs (de la Sécurité sociale) ou globalement menaçant les intérêts et/ou les biens des natifs.


23/ Ouali, N., Ceniccola, P., Étude sur la discrimination à l’égard des immigrés et des personnes issues de l’immigration en Belgique et en Wallonie. Une analyse des positions sur le marché du travail wallon selon le genre et la nationalité, ULB, centre METICES, Bruxelles, 2012.







			24/ S.PF ETCS & CIEC, Monitoring socio-économique. Marché du travail et origine, Bruxelles, 2015


			25/ Martens, A., Ouali, N. (dir.), Discrimination des étrangers et des personnes d’origine étrangère sur le marché du travail de la Région de Bruxelles-Capitale, ULB-KUL, Bruxelles, 2005


			26/ Observatoire bruxellois de l’emploi, 2012.


			27/ Cattaneo, C., Fiorio, C., Peri, G., What Happens to the Careers of European Workers when Immigrants Take their Jobs ?, IZA Discussion Paper, 7282, mars 2013 ; D’Amuri, F., Peri, G., « Immigration, Jobs and Employment Protection : Evidence from Europe before and during the Great Recession », Journal of the European Economic Association, vol. 12, 2, 2014, p. 432-464.


			28/ Docquier, F., Ozden, C., Peri, G., « The labor market impact of immigration and emigration in OECD countries », Economic Journal, 2014, 124, 579, 1106-1145.





		

			



En Belgique, la protection sociale est trop généreuse. Elle n’incite pas les gens à chercher du travail.






		


		

			
« Il faut mettre fin au système d’assistanat, à cette tragédie que représentent les pièges à l’emploi. »


Charles Michel, 
La Libre Belgique, 28 avril 2012.

















Thomas Lemaigre


Chercheur indépendant et enseignant


Co-directeur de La Revue nouvelle













Les personnes qui considèrent les allocataires sociaux comme des « profiteurs » et souhaitent une réforme des aides sociales mettent souvent en avant l’argument des pièges à l’emploi. Les chômeurs ne seraient pas poussés à rechercher un nouveau travail, car le décalage entre les montants des salaires et des allocations sociales serait trop faible et donc peu incitatif. Pour sortir de cette situation, la solution souvent mise en avant consisterait soit à ajuster (à la hausse) les salaires, soit à réévaluer (à la baisse) les minima sociaux. Mais est-ce vraiment si simple ?


			Avant d’examiner cet argument, il est utile de le contextualiser pour saisir qui est exactement concerné. C’est que, hormis les pensions, la majorité des aides consistent en des allocations dont les montants sont inférieurs au salaire minimum. Par exemple, un allocataire isolé sans enfant touche une allocation d’insertion (au-dessus de 21 ans) de 892,58 euros par mois, alors que son salaire minimum net à temps plein serait de 1 463,84 euros. Un isolé avec enfants touche, lui, 1 190,27 euros au RIS (revenu d’intégration sociale) et 1 246,44 euros au chômage complet29, alors qu’occupé à temps plein, il toucherait minimum 1 555,50 euros net30. On pourrait certes nous objecter que ces chiffres sont choisis à dessein et qu’il n’existe pas un écart de plusieurs centaines d’euros entre tous les revenus de remplacement et les revenus du travail. L’ONEM prévoit même des niveaux d’allocation de chômage supérieurs au salaire minimum qui peuvent aller jusqu’à 1 702,48 euros. C’est vrai, mais ces allocations de chômage élevées ne concernent qu’une part très limitée des chômeurs indemnisés, vraisemblablement moins d’1 %, et pour des périodes limitées vu la dégressivité rapide des aides. Quant aux allocations les plus basses, celles-ci concernent quelque 40 % des chômeurs indemnisés31.


			Les études empiriques récentes montrent que, dans la dynamique globale de la rencontre offre-demande sur le marché de l’emploi, les pièges à l’emploi sont au mieux anecdotiques. C’est une évidence qui se vérifie aux deux bouts de l’échelle des montants d’allocation. D’une part, plus le chômage se prolonge (et donc plus le niveau d’allocation baisse), plus est bas le salaire de l’emploi qu’on est susceptible de retrouver32 – le piège, ce sont bien les bas salaires et les emplois précaires, pas les niveaux d’allocation. D’autre part, l’ONEM a même montré que les hauts niveaux d’allocation, bénéficiant à des personnes ayant quitté l’emploi depuis peu, poussent ces profils à retrouver au plus vite du travail, et donc leur niveau de revenu antérieur33.


			



Travailler a un coût souvent élevé


			Ce sont finalement surtout les dépenses engendrées par l’occupation d’un emploi qui posent problème. Les plus souvent citées par les personnes concernées sont les coûts liés aux communications (GSM, internet), à la mobilité (investissement dans un véhicule personnel) et surtout les coûts de garde d’enfants (crèches, garderies, etc.). De tels coûts limitent l’intérêt de la reprise du travail pour les allocataires sociaux. Dans nombre de situations, ils constituent même des barrières pures et simples à l’entrée ou au retour dans la vie active34. Si pièges à l’emploi il y a, c’est moins le fait de la soi-disant trop grande générosité de la protection sociale qu’à cause des importants coûts annexes que doivent supporter les personnes qui travaillent. 


			Mais pourquoi la transition allocations-emploi fonctionne-t-elle de la sorte ? Il faut avant tout se rendre compte que les emplois accessibles aux allocataires sociaux sont majoritairement des emplois à temps partiel et/ou temporaires, voire carrément « atypiques » (intérim, emplois d’insertion, etc.) et donc faiblement rémunérateurs. Après bientôt quatre décennies de déséquilibre aigu du marché de l’emploi, temps partiels et CDD se sont banalisés, a fortiori pour les jeunes, pour les moins qualifiés et pour les femmes35. C’est donc l’évolution du marché de l’emploi qui transforme le chômage en piège, et non l’inverse.


			



Le piège… 35 ans de chômage de masse


			Si la notion de pièges à l’emploi ne résiste pas à l’analyse, c’est parce qu’elle suppose notamment – à tort – que le marché de l’emploi offre des places (à temps plein) en nombre suffisant. Une estimation de 201436 évalue à 300 000 le nombre de chômeurs qui ont un niveau d’allocation tel qu’ils devraient être incités à reprendre un emploi. Or, cet ordre de grandeur reste stable dans le temps. Dans la même logique, sans allocation du tout, pas de piège à l’emploi possible : toute personne sans revenu devrait retrouver du boulot assez naturellement. L’ONEM a ainsi étudié le devenir des chômeurs qu’il a exclus : 30,7 % seulement ont retrouvé du travail après six mois37. 


			Ces deux éclairages révèlent une réalité malheureusement très simple : ces emplois n’existent pas. Autrement dit, la lutte contre les pièges à l’emploi est surtout un faux problème : le vrai problème est celui de la quantité et de la qualité des emplois, et subsidiairement celui des pénuries de certaines qualifications…


			



Pour aller plus loin :


			› Defeyt, P., Le point sur les allocations de chômage, IDD asbl, août 2010.


			› Service interfédéral de lutte contre la pauvreté, La dégressivité renforcée des allocations de chômage : impacts sur la pauvreté, 2014, p. 22-24.






29/ Le montant varie en fonction du passé professionnel et de la durée d’inoccupation, le montant ici mentionné est le plancher.







			30/ SPP Intégration sociale, ONEM, Groupe S, montants à février 2018 ; inspiré de Defeyt, P., Le point sur les allocations de chômage, IDD asbl, janvier 2014.


31/ Ibid.







			 


			32/ Service interfédéral de lutte contre la pauvreté, La dégressivité renforcée des allocations de chômage : impacts sur la pauvreté, 2014, p. 22-24.


			33/ Desmet, L., Étude des déterminants de la sortie du chômage vers le travail, ONEM, 2011, p. 16.


			34/ Service interfédéral de lutte contre la pauvreté, op. cit.


			35/ Defeyt, P., Indicateurs de précarité sur le marché du travail, IDD asbl, août 2010.


36/ Defeyt, P., Le point sur les allocations de chômage, op. cit.







			37/ ONEM, Impact de la limitation du droit aux allocations d’insertion, juin 2017.




















Bruxelles est  une ville riche.









		

			
« Une gare, c’est un lieu où on croise des gens qui réussissent  et des gens qui ne sont rien. »






Emmanuel Macron, président de la République française,


déclaration faite lors d’une rencontre avec des entrepreneurs  dans la Halle Freyssinet à Paris, le 29 juin 2017.










Marion Englert et Gille Feyaerts
Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale














Bruxelles est-elle une ville riche ? Tout dépend de l’indicateur utilisé et de la définition de la richesse. En se basant sur l’indicateur du produit intérieur brut (PIB) par habitant, Bruxelles est une « ville-région » économiquement riche par rapport à la majorité des autres régions européennes et aux deux autres régions du pays. En 2015, le produit intérieur brut par habitant y atteint 63 137 euros, contre 26 377 euros en Wallonie et 37 243 euros en Flandre38. En classant les régions européennes selon cet indicateur, la Région bruxelloise est située en quatrième position, avec un PIB par habitant qui équivaut au double de la moyenne de l’UE-28, juste après la région de l’Inner London-West, le Grand-Duché de Luxembourg et Hambourg39. Dans les médias et les discours politiques notamment, cette « performance » est souvent mise en avant.


			Mais est-ce que cette richesse profite aux habitants de la Région bruxelloise ? Et comment est-elle répartie ? Le PIB ne donne bien évidemment aucune indication sur ces questions. Le PIB constitue un indicateur agrégé de la comptabilité nationale qui mesure la valeur de la production économique (de biens et services) par les « agents économiques » (indépendants, commerçants, entreprises, administrations, etc.) actifs sur un territoire donné pendant une certaine période (généralement un an). Il s’agit donc d’une mesure de l’activité économique (les flux de valeurs produites et non les stocks). Lorsqu’on parle de croissance économique, il s’agit de la croissance annuelle du PIB. Cette croissance peut s’expliquer par une augmentation de l’emploi (nombre d’heures travaillées) d’une part, ou de la productivité du travail (la valeur ajoutée par heure travaillée) d’autre part, ou les deux ensemble. Le PIB n’informe pas sur le type de production, ni sur la façon dont la valeur de cette production est répartie. Il est intéressant cependant de souligner certaines caractéristiques de cet indicateur en Région bruxelloise. 


			



Activité économique et population résidente


			Tout d’abord, lorsque l’on considère le PIB par habitant en Région bruxelloise, on divise la valeur de l’ensemble des biens et services produits sur le territoire par le nombre d’habitants sur ce territoire, alors qu’une partie importante des agents qui participent à cette production ne sont pas des résidents bruxellois. C’est là une particularité de la Région bruxelloise : les emplois et la richesse produite sur le territoire ne profitent pas à bon nombre de ses habitants. La moitié des emplois dans la Région, qui contribuent au PIB bruxellois, sont occupés par des travailleurs qui résident dans les deux autres régions du pays40. 


			En outre, le contenu en emploi du PIB bruxellois est moindre que dans les deux autres régions et certaines grandes villes belges, à l’inverse a fortiori de la productivité. Autrement dit, le PIB élevé en Région bruxelloise s’explique en grande partie par une productivité élevée, plutôt que par un grand volume d’emplois (ou d’heures de travail). En termes d’évolution, la croissance économique apparaît également faiblement créatrice d’emplois par rapport aux deux autres régions du pays : entre 2000 et 2016, l’emploi intérieur a augmenté de 9 % en Région bruxelloise, contre 15 % en Flandre et 13 % en Wallonie41. De plus, les emplois créés à Bruxelles sont en grande partie des emplois requérant un certain niveau de qualification42 et/ou de connaissances linguistiques, constituant des obstacles importants pour un grand nombre de résidents de la Région. 


			La richesse d’une région peut également être appréhendée du point de vue de sa population résidente et pas de l’activité économique, via les revenus dont elle dispose. Les comptes nationaux fournissent également, par exemple, le revenu disponible des ménages privés. Sur base de cet indicateur, la Région bruxelloise, 4e région la plus riche d’Europe en termes de PIB par habitant, se situe alors en… 134e place des régions européennes ! Ainsi, si la valeur de la production sur le territoire est élevée, les habitants sont relativement plus pauvres qu’à l’échelle de bon nombre d’autres régions. 


			



Riche pour certains…


			De plus, ce revenu considéré globalement masque sa répartition très inégale au sein de la population. Les inégalités sont en effet marquées sur le territoire de la Région bruxelloise, plus que dans les autres grandes villes et qu’en moyenne en Belgique. Le coefficient de Gini (sur base des statistiques fiscales) représente un indicateur d’inégalité de revenus, qui varie de 0 (égalité parfaite) à 1 (inégalité extrême). En 2014, le coefficient de Gini atteint, après impôts, 0,40 en Région bruxelloise, contre 0,38 en Belgique (avant impôt, ces coefficients sont respectivement de 0,47 et 0,44)43. 


			La polarisation sociale caractérisant la Région bruxelloise s’observe également au travers des niveaux de diplômes. En effet, Bruxelles se caractérise par une surreprésentation de personnes faiblement et hautement diplômées dans la population, au détriment des diplômés de niveau moyen : en 2016, parmi la population bruxelloise de 25 à 64 ans, 29 % disposent au maximum d’un diplôme du secondaire inférieur, 27 % sont diplômés du secondaire supérieur (comme plus haut diplôme) et 44 % sont diplômés de l’enseignement supérieur. Au niveau de la Belgique, les pourcentages correspondants sont respectivement de 25 %, 38 % et 37 %. Cela suggère une surreprésentation en Région bruxelloise des classes sociales à la fois aisées et défavorisées, à l’inverse des classes moyennes.


			



… pauvre pour beaucoup


			De nombreux habitants de la capitale n’ont pas accès à l’emploi : plus d’un cinquième des résidents bruxellois d’âge actif ne disposent pas de revenus du travail. Ce non-accès à l’emploi ou le seul accès à l’emploi précaire ainsi que la protection insuffisante des revenus d’aide sociale et de certains revenus de remplacement impliquent qu’environ un tiers de la population bruxelloise vit avec un revenu inférieur au seuil de risque de pauvreté ; un pourcentage alarmant, nettement plus élevé que dans les deux autres régions. Ainsi, en 2015, le taux de risque de pauvreté en Région bruxelloise était de 30,9 %. Il s’élevait à 10,5% en Flandre et à 19,4 % en Wallonie. La moyenne nationale étant de 15,5 %. 


			Un grand nombre de résidents bruxellois sont également confrontés à des dépenses importantes, notamment en termes de loyer. Entre 2004 et 2016, le loyer moyen corrigé de l’inflation a augmenté de 22 %. Une partie non négligeable de la population vit dans des logements surpeuplés, de mauvaise qualité, est parfois contrainte de quitter la région, voire se retrouve dans certains cas sans logement propre.


			La dichotomie entre les performances économiques et sociales, souvent présente dans les grandes villes, est donc très importante à Bruxelles. Outre la question des navetteurs et des migrations, elle s’explique aussi par différents éléments d’ordre plus général, notamment les exigences croissantes en termes de qualification propre à ses fonctions de grande métropole, mais aussi la dégradation des conditions de travail et de revenus des travailleurs moyennement ou faiblement qualifiés dans le contexte global de dérégulation en marche depuis les années 198044. 


			



Pour aller plus loin :


			› Englert, M., « L’impact de la croissance économique sur la pauvreté et l’inégalité », SPF Économie (Statistics Belgium), in Working Paper, no 23, 2012. 


			› Van Hamme, G., Wertz, I., Biot, V., « La croissance économique sans le progrès social : l’état des lieux à Bruxelles », Brussels Studies, no 48, 28 mars 2011 : http://journals.openedition.org/brussels/850.


			› Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale, Baromètre social. Rapport bruxellois sur l’état de la pauvreté 2017, Commission communautaire commune, Bruxelles, 2017 : http://www.ccc-ggc.irisnet.be/sites/default/files/documents/graphics/rapport-pauvrete/barometre-welzijnsbarometer/barometre_social_2017_fr.pdf.






		


		

			





		

			38/ Institut bruxellois de statistique et d’analyse.


			39/ Eurostat, « PIB au niveau régional ».


40/ À l’inverse, 17 % des actifs occupés bruxellois travaillent dans une autre région. SPF Économie (Direction générale Statistique), Enquête sur les forces de travail 2016 ; calculs Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale.







			41/ Bureau fédéral du Plan ; calculs Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale.


			42/ Van Hamme, G. et al., 2011.


43/ Le coefficient de Gini présenté ici est calculé sur base des statistiques fiscales par l’IBSA et doit être distingué de celui calculé par le SPF Économie (Direction générale Statistique) sur base des données de l’enquête SILC.e Bruxelles-Capitale.


44/ Van Hamme, G. et al., 2011.





		

			

















Les pauvres créent de l’insécurité dans les quartiers.






		


		

			« Dès demain, on va nettoyer au Karcher la cité. On y mettra les effectifs nécessaires et le temps qu’il faudra, mais ça sera nettoyé. »





Nicolas Sarkozy, ministre français de l’Intérieur, 
dans la cité des 4 000 à la Courneuve, après la mort de Sid-Ahmed Hammache, 
un enfant de 11 ans tué d’une balle perdue au pied de son immeuble, 19 juin 2005.
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Depuis quelques années, le thème de l’insécurité est récurrent dans l’actualité et dans les discours politiques et médiatiques de nombreux pays occidentaux, notamment en période électorale. Le développement du sentiment d’insécurité qui accompagne cette « nouvelle » préoccupation sociale se cristallise sur un certain nombre de personnes, perçues comme plus criminogènes (les jeunes, les étrangers, les migrants), menaçant l’identité ou les liens entretenus avec la société45. Les pauvres présents dans l’espace public sous des tentes, sur des cartons ou à l’entrée des structures d’accueil, ceux que l’on nomme mendiants, clochards, SDF ou sans-abri, font partie de ces « indésirables46 » qui suscitent méfiance, hostilité et peur. On les accuse aussi d’être la source de ce sentiment d’insécurité.


			Plusieurs travaux de recherche ont montré qu’il n’existe pas de corrélation directe entre la délinquance enregistrée effectivement dans un quartier et le sentiment d’insécurité ressenti par les habitants47. Le sentiment d’insécurité dépend beaucoup plus de la représentation sociale de l’insécurité48 et de la manière dont les habitants perçoivent leur quartier, compte tenu de leurs propres caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, activité, revenus, etc.). On pourrait donc dire que les pauvres ne créent pas de l’insécurité dans les quartiers au sens où l’on y comptabiliserait plus d’actes de délinquance, mais leur présence génère un sentiment d’insécurité, qui repose en partie sur des représentations sociales de la pauvreté, très ancrées dans l’imaginaire collectif.


			L’une des plus tenaces dans le temps parmi ces représentations sociales concerne la distinction opérée entre le « bon » et le « mauvais » pauvre : si le « bon » pauvre méritant, malade ou infirme, suscite la pitié et la compassion, le « mauvais » pauvre, valide mais paresseux, est souvent accusé de profiter de la charité, d’adopter des comportements déviants et génère ainsi méfiance et hostilité49. Discriminé par ses caractéristiques physiques et morales, son supposé manque de volonté et son incapacité à « s’en sortir », ce « mauvais » pauvre est également accusé de générer de l’insécurité dans l’espace public.


			



La « menace » SDF


			Dans les centres-villes et les quartiers fréquentés par les pauvres, ces représentations séculaires sont activées au moment des interactions avec les autres utilisateurs de l’espace public. Le sentiment d’insécurité se nourrit de l’apparence physique de certains pauvres dont les corps, parfois abîmés, malades, sales, donnent une image « d’un autre temps » de la pauvreté. Cette vision de la dépravation physique, de la souillure et du manque d’hygiène qu’imposent la vie dans la rue et la faiblesse des ressources tant économiques que sociales fait peur. À cette visibilité du corps des pauvres dans les quartiers s’ajoutent parfois des comportements jugés antisociaux (agressivité, errance) ainsi qu’une présence olfactive et auditive : bagarres, cris, odeurs (d’urine, de défécation ou de vomissure), saleté et déchets (bouteilles, excréments et déjections, papiers et détritus), qui sont autant de nuisances aggravant la perception d’une certaine insécurité50. 


			Ce sentiment d’insécurité se formule aussi dans la crainte d’une menace perçue sur les biens : les habitants craignent que la présence des pauvres dans leur rue ait un impact sur la réputation du quartier et qu’elle fasse perdre de la valeur à leur patrimoine immobilier. Cette crainte est d’autant plus prégnante chez les personnes qui sont propriétaires de leur logement.


			Enfin, on redoute cette présence, car elle est une menace pour la sécurité physique des personnes et pour leur propre réputation : les habitants ont peur d’une éventuelle détérioration de l’image de leur quartier qu’on pourrait penser plus ou moins contaminé, dégradé par la présence des SDF. Ils ont la sensation d’être « assimilés » à eux et l’image renvoyée par les autres, cette proximité ressentie, suscite l’inquiétude de ne pas pouvoir s’en différencier, et d’être ainsi menacé dans son identité.


			



Pour aller plus loin :


			› Castel, R., Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Fayard, Paris, 1995.


			› De Swaan, A., Sous l’aile protectrice de l’État, Presses universitaires de France, Paris, 1995.


			› Garoscio, A., « Représentations sociales de l’insécurité en milieu urbain », in Les Cahiers internationaux de psychologie sociale, 2006/1, no 69, p. 33-46.


			› Geremek, B., La potence ou la pitié. L’Europe et les pauvres du Moyen Âge à nos jours, coll. « Bibliothèque des Histoires », Gallimard, Paris, 1987.


			› Loison-Leruste, M., « Éloigner les indésirables », in Paugam, S. (dir.), L’intégration inégale. Étude sur les liens sociaux, coll. « Le lien social », Presses universitaires de France, Paris, 2014, p. 413-427.


			› Loison-Leruste, M., Habiter à côté des SDF. Représentations et attitudes face à la pauvreté, coll. « Habitat et Société », L’Harmattan, Paris, 2014.


			› Van San, M., « Des quartiers de mauvaise réputation. L’image de la criminalité dans deux quartiers en Belgique », in Déviance et société, 2004/2, vol. 28, p. 211-231.
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49/ Castel, R., Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Fayard, Paris, 1995 ; De Swaan, A., Sous l’aile protectrice de l’État, Presses universitaires de France, Paris, 1995 ; Geremek, B., La potence ou la pitié. L’Europe et les pauvres du Moyen Âge à nos jours, coll. « Bibliothèque des Histoires », Gallimard, Paris, 1987.







			50/ Loison-Leruste, M., « Éloigner les indésirables », in Paugam, S. (dir.), L’intégration inégale. Étude sur les liens sociaux, coll. « Le lien social », Presses universitaires de France, Paris,p. 413-427.




















Pas de réduction de la pauvreté sans croissance économique.









		

			« Je dis que vous devriez devenir riche, et c’est votre devoir de devenir riche. […] Les hommes qui deviennent riches sont sans doute les hommes les plus honnêtes que vous trouverez dans la communauté. Permettez-moi de dire ici clairement. […] Quatre-vingt-dix-huit pour cent des hommes riches de l’Amérique sont honnêtes. C’est pourquoi ils sont riches. C’est pourquoi on leur fait confiance pour ce qui concerne l’argent. C’est pourquoi ils dirigent de grandes entreprises et trouvent beaucoup de gens pour travailler avec eux. C’est parce qu’ils sont des hommes honnêtes. […] Je sympathise avec les pauvres, mais le nombre de pauvres dignes que l’on sympathise avec eux est très faible. Compatir avec un homme que Dieu a puni pour ses péchés […], c’est faire le mal. […] Souvenons-nous qu’il n’y a pas une personne pauvre aux États-Unis qui n’ait été rendue pauvre par ses propres défauts. »
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